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LA NATURE DE L'ACTION SYNDICALE 
DANS L'ARGENTINE D'AUJOURD'HUI (*) 

Jean Ncinel 
Septembre 1Y80. 

I. L'heritaae de la dictature mi.lita&e. 

Apr& sept annees d'autoritarisme, de repression çan- 
glante et de reduction au silence de la sociBtC civile, 1'Argen- 
tine recouvre en 1983 ses institutions dbmocratiques. Grace au 
retour .A une information plus libre, au rapport "Nunca mds", au 
procds des generaux (1) , la population decouvre l'horreur de se5 
camps de concentration et de ses centres de detention oìi plu- 
sieurs mil liers d'Argentins ont &te torturbs, puis ont "dispa- 
ru" . 

Le bilan tconomique et social est tout aussi lourd. Le5 
politiques Qconomiques ont appauvri le pays. Le r@ve insenst. du 
ministre de l'Economie, Martinez de Hoz, de transformer l'Aryen- 
tine en cine Suisse de 1'Amerique latine qui attirerait les capi- 
taux du monde entier grace A la totale liberation dudit marche 
( 2 )  , s'est acheve en une fuite desordonnte des capitaux argen- 
tins A 1'Ctranger et la formation d'une dette qui reprtsente les 
trois quarts d'une annte du produit interieur brut nationaI. 

L'application ideologique du modhle neo-classique des 
avantages comparatifs a ruralise l'economie argentine dans la 
periode m@me oìi les prix agricoles sur le marche mondial s'of- 
fondraient et bien sar a considerablement affaibli le tissu in- 
dustriel bien fragile qui avait &te constitut entre 1935 et 
1Y75. Globalement il y a moins de çalaribs danç la population 
active et la part relative de l'industrie est en nette diminu- 
tion: en 1Y8C1, il n'y avait plus que 12,7% d'ouvriers de l'in- 
dustrie dans la population active. Le chdmage a augmente avec le 
"cuentapropiçmo" , c' est-A-dire le nombre de petits mbtierç cir 
bainç independants dont on sait qu'ils sont souvent l'autre face 

(1) Nunca m A s  (Jamais plu5) est le titre d'un c&l&bre rapport 
q u i  a rLsuni les trhnoignages de la rCpression sous la dictature. 
rapport rCdiye par une commission pr&sid&e par le grand Bcrivain 
argentin, E.SAbato. 
( 2 )  cf. J.Schvarzer: La política econbmica de Martinez de Hoz. 
EiLienos Aires. Hyspamerica, 1986. 455 pages. 

($) Cet article s'inscrit dans le cadre d'une recherche sur les 
relatlons professionnel les en Argentine. Cette recherche a 
&tC rendue possible grace h un accord de cooperation entre 
1'OHSTOtl et le CONICET CEIL. Tout au long de l'etude, nouç 
avonç pu bCneficier de la collaboration d'Htctor AngBlico. 
c tierc heur du CE I L. 
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cachee d u  chfimage. ( 3 )  

ment mise au pas pendant toute la periode de la dictature. Le 
droit de greve a et& supprime, la ntgociation collective a &te 
suspendue, la conf@d&ration gtnerale d u  ,travail dissoute, le5 
syndicats de branche mis, pour la plupart, sous la tutelle des 
autorit&s militaires. De nombreux dirigeants ont etd emprironnts 
et les d61tguCs des commisions internes des entreprises ont cons- 
titue un deç plus forts contingents des personnes disparues. 

L'antantissement d u  droit syndical est aussi accompagnt 
d'une transformation de la legiçlation sur le contrat de travail 
rQdciisarit des avantages conquis dans le passt. 
Toutefois, face au>: g6ntraux les dirigeants syndicaux se divi- 
sent. Comme cela s'est produit lors des anciennes periodes de 
pouvoir militaire, cine partie des secrttaires des syndicats cher- 
che A neyocier et A se presenter en interlocuteurs des salaries 
aux .fins de preserver les ctructures d u  syndicalisme et aussi 
leur survie propre comme dirigeants. Ils acceptent de faire par- 
tie de la delegation officielle de l'Argentine aux sessions de 
l'organisation internationale d u  travail, et en 1978 ils consti- 
tueront la Comission nationale d u  travail. A c e  courant qui ne 
refuse pas le dialogue avec le pouvoir militaire s'oppose cine 
tendance qui cherche A lutter contre la dictature. Ce sera la 
commission dite des "25" qui organise une premiere grCve gdnCra- 
le en 1979, refuse le fait de la dissolution de la CGT et s'&ri- 
ye en representation authentique de la conftderation. A u  dtbut 
des anntes 1980, leur capacitt d'action et de mobilisation 5'ac- 
centue. Les tentatives de r&Linif ication des deux courants "dia- 
l w y CI is tes '¡ e t " con .f ron tat ion n i 5 tes " Cc houeron t . E l 
d&raute des Malouines met f.in au rCgime militaire, lorsque l'Ar- 
gentine recouvre ses institutions democratiques en 1903 , le syn- 
dicalisme e5t divise. 

En outre, c'est un president d u  parti radical, R.Alfon- 
sln, qui est triomphalement elu. La propagande dlectorale d u  can- 
didat victorieur: a cherche A discrediter le syndicalisme. R.Al- 
fonsín a en effet, denonce 1 'existence d'un pacte militaro-ryodi- 
cal qui serait l'obstacle le plus serieux A la permanence et A 
la garantie d'un rtgime dtmocratique en Argentine. (4) 

I 1  va de soi que l'action ouvriere a &te systematique- 

l o rsque l a 

('LT) J.Nun : Cambios en la estructura social de la Argentina. in 
J.Nctn et J.C. Portantiero, Ensayos sobre la transicidn democr6- 
Cica eri la Argentina. Buenos AirPs. Puntosiir Editores. 1987. p. 
cf; p.117-137. H.Palomino: Cambios ocupacionales y sociales en 
Gryentina. 1947-1Y85. Buenos Aires, CISEA. 1987, 215 payes. 
(4) Sur l'action syndicale pendant la dictature. on peut lire A 
Ab6s: Las organizaciones sindicales y el poder militar (1976- 
198:) Buenos Rires, Centro Editor de America Latina. 1Y84. 150 
p. A.FcrnAnde=: Las practicas sociales del sindicalismo (1Y76- 
1982). Buenos Aires. Centro Editor de America Latina. 1785. 145 
P -  



51 

II. La reconstitution d u  syi-td~alisrne perol-liste. 

L'ambition du gouvernement radical, c'est. en effet. de 
transformer 1 ' institution syndicale qui fut. depuis 1945 en Ar- 
gentine un des instruments du pouvoir et de la permanence du pb- 
r-onisme dans la socibtb. Le parti justicialiste de FerOn a Ct& 
interdit entre 1955 et 1973. Pendant toute cette periode. la CGT 
a Ctb le substitut politique du mouvement peroniste, qarantis- 
sant I'adhCsion populaire A la fiyure de Peron et l'ideologie 
J LIS t ic ia 1 is te. 

En 1983, pour la premiPre fois, lors d'&lections libres 
le pCronisme est battu. La dkfaite le divise et le youvernement 
radical croit tenir 1 'opportunite de changer les structures tra- 
ditionnel les du syndicalisme pkroniste. 1 1  souhaite que le plura- 
lisme q u i  prevaut siir la sc&ne politique s'applique sur la scene 
syndicale. Pour cela. i1 propose d'introduire A l'intbrieur des 
associations professionnel les des mCcanismes blectoraux qui per- 
mettraient l'expression des minorites et niettraient en question 
le monopole de5 dirigeants peronistes dans la plupart des yrands 
syndicats. Tel est 1'ObJeCtif d'un projet de loi depuse au con- 
gres par le ministre d u  travail, M U C C ~ ,  q u i  aura pour effet inat- 
tendu de reunir tout l'&ventail syndical disperd et bris& A 
l'issue de la dictature. La mobilisation de tous les dirigeants 
syndicaux qui recolvent bien bvidemment 1 'appui de tous les 5ec- 
teurs du peronisme, aboutira & l'bchec du proJet de loi que le 
Slnat, A une voix pres;. refusera d'adopter (5). 

A partir de ce debat qui est clos le 15 mars 1984. la 
confrontation entre le gouvernement et la CGT ne cessera pas, A 
l'exception de la pause que va constituer la nomination d'un di- 
rigeant syndical comme ministre du travail entre avril et sep- 
tembre lY87. Un courant interne A la CGT oppos& A la politique 
de confrontation nbyociera avec le gouvernement la d&s&gnation 
d'un de ses membr-eç comme minLstre du travail. Aprc?s la dtnon- 
ciation du pacte militaro-sindical en 1993, le revirement de la 
politique syndicale du youvernement d'A1 fonsin paralt total. 
C'est avec les secteurs directement visCs par la dtnonciaCion du 
pr-Osiderit qu'a &te engagCe la negociatiun. L'expkrience d'un mi- 
nistre du travail syndicali5te (jurera moins de six moAs. L.a de- 
faite d u  parti gouvernemental, lors des elections du b septembre 
13E)7, entrainera la dtmission du ministre. 

les projets de concertation Cchoueront. Par contre la CGT pro- 
grammera et fera respecter treize grt2ves ytnerales Jusqu'en sep- 
tembre 19013 afin de modifier la politique Lconomique du gouver- 

En dehcrrs de cet Cpisode, Cous les pactes soc-iaux et 

(5) Selon la constitution argentine, tout proJet de loi doit 
etre Adopte par le SBnat eì la Chambre des d&put&s pour Ctre ra- 
tifie par le pouvoir executif. En 1984 les radicaux n'avaient 
pas la majorit& dan5 la Chambre haute. 
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nement qu'el le juge soumise aux ordres du Fonds monetaire inter- 
national et qui favorise seulement la sp8culation financi&re. 
au detriment de la production nationale. du pouvoir d'achat des 
travailleurs et du developpement de l'emploi. L'effet immediat 
des yr4ves generales de la CGT para2t nul dans la mesure oh le 
gouvernement ne prend pas en compte les revendications de la CGT 
dans Ia definition de sa politique economique. Cependant l*impo- 
pularite de cette politique et ses echecs (en termes d'infla- 
tion, de chomdge et de diminution des revenus SalariaLu:) aux- 
quels on peut ajouter la cr&dibilit& retrouvee du peronisme gra- 
ce A l'effort entrepris par les rbnovateurs, sont probablement 
la cause majeure du succes Clectoral des justicialistes en sep- 
tembre 1978: ceux-ci portent un des leurs A la tete de presque 
toutes les provinces du pays (on ne compte que deux provinces 
qui ont des gouverneurs radicaux), et A la Chambre des deputCs, 
le gouvernement a perdu la majoritb. 

l'action syndicale combinee h l'intervention des diriyeants po- 
litiques du peronisme a permis A la CGT de recouvrer, apres qua- 
tre annCes de debats au Congr+?+s, de propositions et de contre- 
propositions, la 1Cgislation sur les relations professionnelles 
qu'elle dBsirait. La matrice de cette legislation a t.te forgee 
pendant la decade peroniste, entre 1945 et 1955. 

dicaux argentins, l'histoire du syndicalisme commence avec l'a- 
vPnement du p8ronisme. Avant 1943-1945, il ne s'agit que d'une 
prehistoire dominCe par les mouvements anarchistes, social stes 
et. communistes qui auraient imprim& A 1'ac:tion des travail curs 
des ideoloyies et des orientations Btranqeres A l'identite aryen- 

Mais il y a plus important encore, pour notre propos, 

Pour l'immense majoritb des dirigeants et militants syn- 

tine, sans relation avec les structures sociales du pays. 
Jusqu'en 1935 la classe ouvriPre mohilisee dans 1 indus- 

trie avait et& faible numeriquement et &tait essentiellement for- 
mee par des immigranks europbens. Cs partir d u  milieu des annees 
-4, 1' industrialisation par substitution des importations s'ac- 
celPr-e -l'Argentine exporte moins en raison d e  la crise mondiale 
et elle ne peut plus importer de biens manufactur&s pour s a t ~ s -  
faire son marche interne, d'wl le recours h une industrialisa- 
tion propre-. En m e m e  temps les economies agricoles de l'inte- 
rieur connaissent de graves crxses. I 1  en rCsulte un proces~us 
d'exode rural vers les grandes villes et les centres industriels 
situes en fait dans le grand Buenos Aires et dans les villes si- 
tuCes le long d u  f lenve ParanA. 

La classe ouvrilre qui se constitue est ainsi d'origine 
provinciale et va former la base sociale d u  peronisme. Le colo- 
nel Pcrdn, devenu Secrttaire d'Etat au travail apres le ct-x~p d'E- 
tat militaire de 1943, s'emploie, en effet, A satisfaire leç re-- 
vendicaLions sociales de cette nouvel le classe ouvri8re: amClio- 
ration des salaires, application et developpement de la legisla- 
tion d u  travail, crt$ation de programmes de logement, de sante et 
de formation. Mais la satisfaction de ces revendications socia- 

-- 
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les passe par cine ntyociation politique entre les syndicats. le 
secretariat d'Etat act travail et le gouvernement. apres l'elec- 
tion de Perbn a la presidente en 1Y46. La CGT et les syndicaks 
vont devenir les mediateurs efficaces des demandes des trava~l- 
leurs en Bchanye de leur dependance institutionnel le. ideologi- 
que ut politique vis-A-vis de 1 'Etat et du rdyirrte p&roniste. 
Pour le syndicalisme, les yains institutionnels sont tvidents: 
les effectifs syndiques quadruplent entre 1945 et 1950 (6) dans 
le m(?me temps oh est adoptee une legislation sociale. matrice de 
l'influence et de la capacite d'action du mouvement syndical 
dans la societe. 

lation pt2roniste que la CGT va defendre au cours de ces quatre 
annbes de dbbat avec le gouvernement radical. Fin 1987 et dtbctt 
de l'annee 1988. ces principes seront inscrits dans les lois qui 
regissent les associations professionnelles et la ndguciation 
col lective. Toutefois l'&change politique a changh de nature: la 
CGT retrouve les cadres institutionnels de son action sans avoir 
obtenu la moindre satisfaction de ses revendications Cconomi- 
ques. En d'autres termes, le gouvernement radical, faute de trou- 
ver les chemins de la croissance &conomique et de l'amelioration 
du niveau de vie des travailleurs a satisfait les exigences ins- 
titutionnelles du syndicalisme et a renonce A son projet de 
transformer et de moderniser les relations professionr~elles en 
Aryen tine. 

ClLiels sont ces cadres institutionnels? En principe, la 
formaiion d'un syndicat. d'une f&deration OLI d'une conftdhration 
est libre et n'est soumise qu'A un enregistrement auprhs du Mi- 
nistere du Travail. Cependant. entre les syndicats qui preten- 
dent representer les travail leurs dans une branche d'activit@. 
celui qui a le plus yrand nombre d'adhhrents jouit secil~41a re- 
pr&sentativit& et de5 prtrogat3ves de l'action syndicale. C'est 
l'autorite administrative -le MinistPre d u  Travail- qui est habi- 
litCe A accorder cette representativite ("la personerla yre- 
tnial") qcci ne peut etre partayee avec un autre syndicat dans un 
champ professionnel et territorial donne. Le Ministre du Travail 
ne vtrif ie plus ensuite que le syndicat rcprtsentatif est majori- 
taire. I 1  n'y a pas non plus de cons~11tations dlectorales crya- 
nisees pour verifier que les travail leurs continuent A manifes- 
ter leur soutien au syndicat representatif. L'association profes- 
sionnel le concurren te qui cherche h obten3 r la "personerla yre- 
mictl" dclrt faire la preuve au moment qu'elle juge opportun, 
qu'elle reunit plus d'adhtrents. 

cat dispose du monopole de repr&sentdCion et de defcrtse devant 

De fait, ce sont ces principes fondamentaux de la leqis- 

Ouand cette repr&sentativit& a Ct& reconnue. le syndi- 

( 6 )  520.52; syndiques en decembre lC?43 et 1.YYZ.404 en 1YX). cf. 
Louise Doyon: El crecimiento sindical bajo el peronistno. Desar-ro- 
1 1 0  econbnico, v.15, No 57, avril-juin 1Y75. 
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1'Etat et les employeurs, des interets individuels et collectifs 
des travailleurs. 1 1  est seul habilite I participer aux institu- 
tions de planification et de concertation entre 1'Etat et les 
partenaires 5ocia~tx. Plus encore, il est seul A disposer de l'ar- 
me legale de la grPve, il represente seul l'ensemble des sala- 
ries lors de la nkgociation des conventions collectives de tra- 
vail et de salaires avec les organisations d'employeurs. En ou- 
tre, il gere et administre les oeuvres sociales cr&&es par la 
loi, par les conventions collectives ou par lui-meme. Enfin, 
dans l'entreprise, ne peuvent etre candidats ou Plus aux fonc- 
tions de dCltgues des commissions internes que de5 membres du 
syndicat ayant cette representativitC. Ajoutons A cette liste de 
prerogatives l'obligation de l'employeur de percevoir les cotisa- 
tions des mempres du syndicat representatif, avantage dont ne 
dispose pas bien sCtr les syndicats qui ont la simple reconnais- 
5 an c e j ct r i d i q ue et ad m in is t ra t i ve. 

De fait, ceux-ci ne disposent d'aucun attribut de l'ac- 
tion syndicale. Aussi est-il exceptionnel qu' ils puissent se 
substituer aux syndicats qui ont obtenu la "personeria gremial". 
Ce qui est le plus frequent, c'est la formation d'un syndicat 
qui se propose de representer un secteur professionnel et gbogra- 
phique d'un syndicat en place. Se r&clamant de la sp&cificit& 
professionnel le de ce secteur, r&unissant un nombre d'adhbrents 
su-ff isant, ce syndicat peut obtenir la "personeria gremial". Pre- 
nons un exemple, paur il lctstrer cette observation. Des ouvriers 
des activites portuaires etaient recemment membr-es du syndicat 
(9-25 chemins de fer. Estimant que leur rele professionnel et 
leLt1-5 revendications etaient de nature differente A C ~ L I X  des 
cheminots, ils ont form& un syndicat charqe de les representer, 
qui est devenu majoritaire dans leur secteur d'activites, et: ils 
ont pu ainsi obtenir la "personería gremial". Ce processus est a 
l'origine d'un Qmiettement de la representation des salarits 
puisque h ce jour on compte pres de 1412 syndicats representa- 
tifs d'une activite sptcifique (7) 

sation la plus forte en nombre d'adherents est aussi fragile car 
il depend d'une decision de 1 'autorite administrative qui peut 
la revoquer lorsque le syndicat ayant la repr&sentativit&, ne 
respecte pas les lois et les dispositions en vigueur -par exem- 
ple en ce qui concerne la grPve- OLI bien lorsque les dirigeants 
n'administrent pas de maniPre reguliere le syndicat. 

Le contrele de l'action syndicale est ainsi moins sou- 
mis aux adh&rents de l'association professionnelle qu'A l'auto- 
rite gouvernementale qui a des pouvoirs de controle et d'inter- 

Ce monopole de l'action syndicale con'feree A l'organi- 

(7) Chiffre recense par le MinistCre du Travail. cf. Estructura 
sindical en la Argentina, 1987. 
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vention etendus (8). Tout se passe comme si la garantie minist&-- 
riel le valait plus que 1 'expression et la decision des syndi- 
ques. 1 1  est remarquable que cette tute1 le administrative ait 
et& acceptke et meme voulue par le syndicalisme pbroniste alors 
meme que le gouvernement &tait au:.: mains des radicaux, mhrne r,i 
1 'on peut faire remarquer que la legislation syndicale adoptee 
est largement le fruit de la pr-&sence au sein mbme du gouverne- 
ment radical d'un ministre du travail peroniste issu d'un sec- 
teur de la CGT et qui est reste dans cette fonction entre avril 
et septembre 19137. 

A ce monopole de l'action syndicale conferee A une as- 
sociation par l'autorite administrative correspond le contrele 
des ressources financi4res qui proviennent des cotisationç des 
adherents. Les syndicats sont generalement rkticents A redis- 
tribuer ces ressources au niveau inferieur (par exemple aux com- 
missions internes des entreprises) ou au niveau sup&rieur: la 
CGT qui rassemble tous les syndicats est de fait une institution 
pauvre qui n'est meme pas capable d'Cditer, aujourd'hui, la moin- 
dre revue OLI bulletin d'information et de formation. 

Mais ce n'est pas seulement le contrele des ressources 
qui proviennent des cotisations syndicales generalement &levees 
(de 1 d 2,5% du salaire selon les syndicats) qui intgresse les 
dirigeants syndicaux, c'est aussi le contrele des oeuvres socia- 
les, c'est-A-dire la gestion autonome de la s&curit& sociale des 
travailleurs. Cette gestion directe des oeuvres sociales avait 
btL retiree aux syndicats pendant la dictature militaire. Elle 
va probablement Ienr etre restituee, avec la restriction de leur 
participation financiere au systPme national de sante (Y). 

deltgues dans l'entreprise a et& bien limitee si on la compare A 
la defense du monopole de la reprbsentation, de la nCgociation, 
de la gr&ve et de la gestion des oeuvres sociales. La preoccu- 
pation du syndicalisme argentin pour gCnCrer un pouvoir ouvrier 
dans l'atelier et dans l'entreprise a et& traditionnellement fai- 
ble. On peut penser que l'interdiction du peronisme entre 1Y55 
et 1973 en est responsable: le syndicalisme agent de subatitu- 
tion d u  peronisme s'e5.t mobilise d'abord pour assurer sa perma- 
nence institutionnelle au niveau de 1'Etat et de la soci&tC. 

La lutte syndicale pour le dCveluppement drr rble des 

C'est l'argument avance par UR observateur attentif et 

(8) Dans cette meme perspertive. J.C.Torrc fait remarquer qu'en- 
tre 1957 et 1972. parmi 25 syndicats dont le nombre d'adherents 
depasse les 20.00(:), seulement en deux ocas&ions les &lecteurs 
ont change la direclion du syndicat. Dans t o ~ s  les autres cas. 
c'est l'intervention du gouvernement qui est h 1 'origine d'un 
changement deç equipes dirigeantes. cf. La democracia sindical 
en la Argentina. Desarrollo econbmicu. No 55, oct.- dLc. 1974. 
p * 323.-:14?. 
(Y) Le cJdbat parlamentaire est en courç sur ce suJet. 
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passioni. de la vie syndicale en Argentine, U.Abbs: "par suite 
d'une processus caracterise par un continuel harcdlement des for- 
ces populaires, ecrit-il , et A cause d'une rQsistance acharnte 
au changement social, 1 'objectif permanent du syndicalisme argen- 
tin a Ctb destine A renforcer sa structure interne, A serrer les 
rangs? crCant ainsi des syndicats monolithiques" (10). 

nees 1968 s'est dbvelopee une forte conf lictualitt ouvridre sur- 
gie de l'atelier et de l'usine, et non de plans de lutte program- 
mes par les &tats majors des syndicats (11). Cette autonomie de 
la base a mis en question l'action syndicale orthodoxe et n'est 
pas apparue, aux yeux de la majoritl des dirigeants sindicacix, 
comme un moyen d'augmenter l'action syndicale. Ceux-ci n'ont pas 
cherche non plus, une articulation plus dynamique et democrati- 
que de l'action et de la negociation entre le niveau national, 
le niveau de la branche et celui de l'entreprise, bien au con- 
traire. 

En 1973, les militaires abandonnent le pouvoir, Per6n 
revient en Argentine, il est triomphalement Blu et peu de temps 
apr85, une loi sur les associations professionnelles sera vutte 
au Congr&s (novembre 1973) qui attribue aux organismes centraux 
des çyndirats la faculte de suspendre de leurs fonctions les de- 
1l?gU&5 et le5 comissions internes elus par les travail leurs dans 
les entreprises. 

La nouvelle l&gislation n'a pas fondamentalement reva- 
lorise le rele des dtl&gu&s et l'action syndicale dans l'entre- 
prise, qui demeurent subordonnes aux orientations et & la stra- 
tegie du syndicat qui dispose du monopole de la ndgociation et 
de l'action grdviste. Selon la nouvelle loi, les d&l&gues dans 
les entreprises ont la charge de verifier l'application des nor- 
mes legales et conventionnelles en vigueur. Ils ne peuvent pr$- 
senter les revendications des travail leurs qu' aprds autorisation 
prealable de lecir syndicat d'appartenance (12). Afin de les en- 
tendre, l'employeur doit les reunir periodiquement; ce sont les 
conventions collectives qui doivent dbterminer cette periodici- 
te. La loi prevoit qu'une entrepriçe de 10 & 50 salariterj doit 
avoir un d&l&gub; de 51 A 100 deux; puis un d&lOgu& scipplCmen- 
taire par fraction de 1CW salaries. En outre ils disposent d'une 

Cependant, on peut souligner aussi qu'A partir des an- 

(10) A.Abbs: La columna vertebral. Sindicatos y peronismo. Bue- 
nos Aires. Ed. Leqasa. 1983, cf. p.13. 
(11) Sur le developpement de cette action ouvrih-e. on peut ron- 
sulter J.C.Torre: Los sindicatos en le gobierno 1972-1976. Bue- 
nos Aires. CEAL. 198';. 
E.Jelin: Espontaneidad y organizacidn en el. movimiento obrero. 
b:e-yic,Ca Latinoamericana de Socioloqia. 1977. 
(12) Art. 43 de la loi 23.551: "presentar ante los empleadores o 
ÇLIS representantes las reclamaciones de 10s trabajadores en cuyo 
nombre acthen. previa autorizacibn de la asociacibn sindical res- 
pect1va". 
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protection specif ique de leur emploi. Cette derniere disposition 
a en trai'ne les protestations v&hBmentes des employeurs , qui ont 
de toute maniere obtenu qu'aucun droit d' information et de con-- 
sul tation ne çoit accorde auì: dtl&yct&s concernant les rtsul tats 
financiers, la politique economique, technologiq~te et sociale de 
1 'entreprise. 

Autant la bataille syndicale a et& vive pour le recou- 
vrement d u  noyau fondamental de la legislation peroniste (mono- 
pole de la representation syndicale, monopole de la ntgociation 
col lective, gestion des oeuvres sociales) , autant la pr&occupa- 
tion pour augmenter la participation et l'information des tra- 
vailleurs dans l'entreprise a 8tt modbrte. 

pas A la conviction historique des dirigeants syndicau:.: en Argen- 
tine selon laquelle la force d u  mouvement syndical argentin rCsi- 
de dans son oryanisation, ses çtructures centralisees, le pou- 
voir de se5 dirigeants. Comme l'exprimait clairement un diri- 
geant syndical de 1' industrie d u  verre: "Notre organisation lut- 
te pour 1 'uni tP mono1 ithique d u  mouvement ouvr-ier reposant sur 
la structure pyramidale d'une tete qui conc;oit et d'un corps qui 
Qxbcute. Un mouvement ouvrier avec une seule CGT, representant 
tous les travailleurs argentins et structuree par Lin Congrfi5 ge- 
neral , son comitB central confkdCra1, 5es d&l&gations regionales 
et chacune de se5 organisations de premier ou de second deyrC, 
c'est la yarantie de prbservation d'un mod&le qui permet l'exer- 
cice du pouvoir pour defendre lbyitimement et avec la .force qui 
convient les droits institutionnels de5 travail leurs" (13). 

On ne peut comprendre cette attitude si on ne la relie 

III. ka nature de l'action-syndicale. 

Cette reconstitution des structures du syndicalisme pQ- 
roniste et l'adoption d'une legislation qui en açscire la pbr-enni- 
te. ont mobilisQ cine bonne partie de5 bnergies des d3riyeant.j 
syndicaux tJepuis le retour de la democratie en Argentine. Cette 
approche juridico-politique dee problemes a beaucoup d' importan- 
ce. etant donnt la valeur qu'accordent la CGT, qui est donc l'u- 
nique confederation des travailleurs A ce Jour. et ses syncficats 
fQdCrOs et confQderQs. A la defense institutionnelle. Comprendre 
la nature de I'actAon syndicale exige aussi qu'on analyse le mo- 
de des relations des travailleurs avec le syndicalisme ainsi que 
les raracteres essentiels du systCnie de relations professionnel- 
leç. 

I l  I .a. L_'adhtsion 

L'information statistique en Argentine est irr&guli&re, 

(1;) Editorial du secretaire ytneral d ~ i  syndicat de 1' industrie 
du Verre in "El obrero vidriero", ~Llln-Juillet, 1985 cf -p.Z. 
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espache et incertaine. D'une part les recensements sont dCcen- 
nau:: (l'antdriecir date de 1980) et les services statistiques de5 
ministeres n'ont pas les moyens de financer des etudes OLI par- 
fois de les publier. En outre. dans le passe. les regimes mili- 
taires ont toujours Sait du secret et de l'absence d'information 
un instrument de leur politique. Ainsi n'y-a-t-il pas de series 
continues scir le mouvement des greves en Argentine. Enfin i1 est 
une bonne partie de l'activite dconomique qui n'est pas recen- 
see: l'extension du travail noir et des activites informelles et 
irrer~ulieres est aussi une des manifestations ou cine consequence 
de la crise economique. 

calisme argentin de pallier ces carences. Le5 syndicats ne font 
pas d'Ctudes economiques scir l'emploi et les salaires de leur 
branche d'activite. Ils repcignent aussi 2I donner Line information 
transparente scir le nombre exact de leurs adherents ainsi que 
sur l'dtat de leurs dtpenses. MalgrC ces obstacles A l'analyse 
quantitative. un appreciation de l'affiliation de5 travailleurs 
au mouvement syndical est possible. mlme si les donnees chif- 
frees doivent etre considtrCes avec rCserves. 

dical en la Argentina", a publie les donnees ci-dessous. qui i1- 
lustrent cette incertitude statrstique. mais qui rCvhlent de tou- 
te facon l'importance de la syndicalisation en Argentine. si on 
la compare 2I celle de nombreux autres pays d'Amerique latine et 
d'Europe: le taux de syndicalisation atteint pour le moins 40%. 

La syndicalisation en Arqenti- 

Branches Salarids Nombre de syndiques Salaries inscri ts 
d ' ac tivi tes (1) dBclarCs par les scir listes tlect. 

Par ailleurs i1 n'est pas dans la tradition du syndi- 

Le MinistPre du Travail dans 1 'Ctude "Estructura sin- 

syndicats ( 2 )  ( 3 )  
_- Nbre Nbre -%__-- Nbre -z -- 
Flines 45.249 25.204 55. 70 24.655 54,49 
I n d us t r i e 1.604.848 1 .042.924 64.99 617.400 5s .47 

Aq r i c CI 1 tu r e 625.239 108.635 17 10 39. €326 6.27 

Eau.qaz.&lec. 101.91; 96.332 94 1 54 78. 6.5-5 77.19 
tia t imen t 600.474 146.557 24.41 141.787 23.61 
Commerce 918.935 450.547 49 . o3 377.084 41 , O5 
Transport (4) 258.740 423.110 119,62 420.665 117.26 
Serv. f inanc . 
I mmob. assur. 304.002 212.760 69 Y9 183.834 60, 47 
Ad min is t rat. 2. O8O. 960 847. J71 40.72 746.508 Z5.86 
-ru-rfiL 6.650.360 3.359.460 50.52 2.631:). 225 39.55 

(1) I l  s'agit des donndes du recensement de 1980. 
( 2 )  Ces donnees ont Ct& fournies par les syndicats en 1982-198T.. 
(:) I 1  s'agit des salaries inscrits sur les listes &lectorales 
lor5 du renouvel lement des directions syndicales en 1984-1985. 
(4) On notera que le nombre des syndiques est superieur au nom- 
bre des salariCts de la branche parce que les effectifs declares 
par lez. syndicats des chemins de ter incluent les retraiLes q u i  
ont aussi le droit de vote lors des elections professionnelles. 

__- - ----- - 



65 

On notera que le syndicalisme est peu implante dans le 
secteur rural, et comme dans le reste du monde, le mouvement syn- 
dical est d'abord un phenomgne urbain. C'est dans les trans- 
ports, l'eau, le gaz et l'electricitt que sa presence est la 
plus massive. Par contre les taux de syndicalisation ne sont pas 
infkrieurs parmi les employes du secteur tertiaire A ceux que 
l'on observe parmi les ouvriers du bttiment et de l'industrie. 
Quantitativement les salarieç de 1 ' industrie representent entre 
le quart et le tiers des effectifs de la CGT. L'orientation de 
l'action syndicale ne pe~it pas ne pas Otre affect& par cette 
faiblesse numerique de l'ouvrier industriel dans la CGT. Et ain- 
si est-il difficile de dkfinir le syndicalisme argentin comme 
1 'expression du mouvement ouvrier, A moins de donner une signi- 
fication si large h ce concept yuil perd çe son inthret heuris- 
tique. D'ailleurs dans les diçcourç des dirigeants, le peuple 
(el pueblo) ou les travailleurs (los trabajadores) sont les ex- 
pressions leç pluç cammunQnrent utiliskes pour- dkfinir la nature 
de leurs mandants. 

dans le syndicalisme argentin est traditionnelle et manifeste 
d'abord l'insuffissance de l'industrialisation dans le develop- 
pement. La croissance de la classe onvrit5re a ttt forte entre 
19.35 et 1960. Depuis cette date, le nombre d'ouvriers stagne, et 
mdme a regress& pendant la derniCre periode militaire. Le faible 
developpement de 1 'tconomie argentine n'a pourtant paç empOche 
la mobilite sociale. L'esode rural n'a pas cess& entre 1973 et 
1975: A la seconde gtnPratitm, les fils d'ouvriers ont accede ma- 
joritairement aux emplois non-manuels des classes moyennes, de 
telle sorte qu'il n'y a pas vraiment eu une socialisation sur 
deux ou trois gentrations d'une classe ouvriCre dotCe de stabi- 
lite et d'une culture q u i  lui soit propre. 

serie d'ttabissements industriels du verre, de la metal lurgie, 
de la chimie, nous avons releve cine presence majoritaire d'ou- 
vriers d'origine provinciale, integres A 1 ' industrie sans aucune 
formation professionnelle, dont leç aspirations majoritaires 
sont une sortie de la classe ouvrigre et de l'industrie pour 
leurs fils (14). 

(1-4) Germani avait souligni5 l'importance de la migration int&- 
rieure dans la formation de la classe ouvriere qui fut la base 
sociale du peronisme et il faisait observer: "En LY60 la moitiC 
de ceux qui etaient nes de peres ouvriers dans la ville ttaient 
15evencts membres de la classe moyenne, et 40% etaient passes d'un 
emploi peu qualif i0 a un emploi qualif ie". cf. El surgimiento 
del peronismo, el rol de los obreros y de los migrantes internos 
Desarrollo Econbmico NG 51, vo1.13, oct-dic. 1973, p.435489, cf. 
p.465. Dans un article pubfi& sur ce meme probl&me en avril-juin 

, 1977, Adriana Marshall faisait remarquer que le grand Buenoç Ai- 
res avait regu 719.100 migrants entre 1965 et 1970 et que 6 8 , X  
des travailleurs manuels en 1967 Ataient d'origine provinciale 
et itrangere. cf. Inrnigracibn, demanda de fuerza de trabajo y es- 
tructura ocupacional en el Area manufacturera. Desarrol lo eco- 
nbmico No 65, vo1.17, avril-juin 1977 p.S 2i 97. 

La repr&sentation minoritaire de la classe ouvriCre 

Lors des enqct@tes que nous avons effectukes dans une 
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Certes les ouvriers plus jeunes sont d'oriyine ouvriere 
et urbaine. Ils ont eu acissi un d&but de formation profession- 
nelle dans le cycle sbcondaire. mais i1 s'aqit d'une minorite. 
En 1 ' absence d'un reel developpement in'dustri el surtout depuis 
1975. dans le cadre d'une stagnation ou meme d'un recul des em- 
plois ouvriers, la classe ouvriPre apparait comme segmentte. 
D'un cote., nous avons cine population aybe. qui a de quinze 21 
vingt annCes d'anciennete. en moyenne. dans le mrme btablis- 
sement et qui est tournQe vera la satisfaction d e  ses besoins 
hors travail. la crainte d'une retraite difficile et qui caresse 
le reve d'avoir des fi15 qui tchappent A la condition ouvriPre 
et salariBe; d'un autre cate. se trouve une population mobile, 
sucimise aux aleas du march& d u  travail. dbpendante des politi- 
ques patronales d'emploi temporaire et prQcaire et qui cher-che 
vainement l'a'm4lioration de ses salaires en changeant d'emploi. 

toire. 1 1  s'agit d'un passage de la vie Drovinciale au>: classes 
moyennes mQme appauvries de la grande ville qui s'effect~re en 
deux yBnkrations, Cette faA blesse de l'identite ouvriPre ne peut 
pas ne pas marquer les formes et l'id0oloyie de l'action syndi- 
cale. A son tour le syndicalisme ne valorise pas l'experience de 
l'atelier. du bureau et du commerce dans ses orientations et son 
acCion. Tout recemment lec, conditions d'hygi&ne et d e  skcurit& 
sont entrCes dans son champ de prkoccupations. Plais son inter- 
ven Lion sur les modalit&s du dCveloppement &conomique et techno- 
logique dans les entreprises. l'information qu'il fournit sur la 
vie quotidienne et les conditions d e  travail dans les 1i51nes et 
les bureaux. sa mobilisation pour le dbveloppetnerit de la forma- 
tion des travail leurs sont d'cine Otranyr faiblesse. 

En fait 1'adhCsion au syndicat ne s'appuie pas q&nCra- 
lement sur la conscience d'un conflit d'intkret ou de pouvoir 
quant aux orientations du developpement Gconomique. oryanisa- 
tionnel ou technologique de l'entreprise. Ceci ne signifie pas 
que cette conscience n'existe pas. mais le syndicat n'est pas le 
canal tJe son expression. C'est ainsi que tout conflit qui surgit 
de la situaLion de travail s'oppose plukat aux formes duminantes 
de l'action syndicale et se traduira souvent par une opposition 
enire les travail leurs et leur oryanisation syndicale. 

politique. Elle est instrumentale parce que le syndicat rend des 
s€?rvice5 individuels en particulier 1 'assistance juridique en 
ca!à de conflits 1iCs au contrat de travail. mais acissi parce 
qu' 11 offre des prestations familialles int&ressantes pour ses 
adhbrents: equipement scolaire pour les enfants. activites de 
loisirs et sportives. vacances Qconomiques dans les hotels d u  
syndicat. Dien que le syndicat ait perdu (et devrait le recou- 
vrtr prochainement) la gestion directe de Id s&cctritt 5oClale. 
son influence est restee importante dans le controle de son fonc- 
tionnement. Le salari& qui n'adhCre pas au syndicat peut crain- 
dre une moindre atLention des m&decins ou de l'hopital lor5que 

En outre 1 'expkrience ouvriZrre est gtnCralement transi- 

En fait l'adh4sion au syndicat est instrumentale et 



sa sant& ou celle de sa famille est cbn question. 
Les forts tau:.: de syndicalisation qui sont enregistr&s 

en Argentine s'expliquent d'abord par la valorisation des acti- 
vi t&s d' assistance individuel le d u  syndicat. Lorsque 1 'ori com- 
pare les taux de syndicalisation entre branches d'activites d'un 
m&me pays ou entre pays differents, les differences s'expliquent 
.toujours par- la capaci%& d u  syndicalisme d user de la contrai.nte 
OLI des iniciatives s&lectives (15). 

Ces aspects instrumentauc de 1 ' adhb5ion syndicale sont 
d'autant plcis importants en Argentine que c'est 1 'employeur qui 
perr;oi-t directement la cotisa.tion syndicale. Ce n'est pas 1 'a.f- 
'filiation au syndicat qui exige de la part du salari& cine demar- 
che volontaire et permanente, c'est le travailleur qui doit se 
rendre dans le5 bureaux de 1 'admJ.nistration d u  personnel pour 
que celleci le radie des e.ffectifs d u  syndicat. Aussi le pro- 
blhnie majeur dct syndicat n'est pas la perception directe des co- 
tisations auprPr de ses membres, c'est de s'asscirer que les em- 
ployeurs pr&l&verit bien la cotisation syndicale sur les salaires 
de leur personnel et le5 reversent r&guliBrement act compte 
bancaire de l'organisation. 

pas A ces aspects instrumentaux et les contraintes de 1 'adhesion 
ne doivent pas faire oublier l'identification du monde des tra- 
vailleurs avec le pbronisme dont le syndicalisme est le media- 
teur essentiel. InvitQs pendant la dictature A renouvel 1er per- 
sonnel lement leur adhesion au syndicat, il e5t remarquable q~ie 
90% des salari&s aient formellement et persorinellenient ratifit 
leur affiliation dans ce contexte hostile au syndicalisme et au 
pbronisme. 

Au sein des classes populaires,, 1 ' identit& pbroniste et 
syndicale n'est pas separable de la relation de dbpendance dans 
1 'entreprise. La norme de 1 'adh&sion est pro.Pondbmei.tt interiori- 
s&e et cette norme renvoie A l'appartenance A cine famille politi- 
que qui donne sen5 et reconnaissance A la situation sociale ve- 
cue. Mais ce n'est pas le travail, l'appartenance h une communau- 
I:& professionnelle, et encore moins la conscience de classe qui 
provoquent 1 'adh&sion   LI syndicat. C'est: au contraire 1 'adhbsion 
h la CG'1' et au pbronisme qui donnent cine signification culturel- 
le b la vie sociale et aut: relations d e  travail. 

Toutefois la signification de l'adht5sion ne se limite 

1II.b. D i s p e r a  

La prLsence d'une seule conftderation. ses liens organi- 
ques avec le parti ~~isCic~aliste. 1 'adhesion massive des milieux 
popu1aAi-es du pbronisme et au syrid~cat n'ont pas empechl la dis- 
pel-sion, l'het&roy&neit& et la division. 

Le monde syndical est d'abord trh5 contrast&. La CGT 

(IS) t1.Olson: La logique de l'action collective, PUF. 
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confOdIre p l u s  de 1.400 oryanisations: la plus importante, celle 
des employes d e  commerce a 408.000 adherents, le syndicat du bl- 
tirnerit comprend 186.614 membres; mais on y trouve aussi le syndi- 
cat des machinistes de th&atr-e et de television ( 2 5 0  adherents) , 
celui cles bijoutiers et joailliers (523 adherents) OLI la Federa- 
tion aryentine des employes de casino. En fait la structuration 
par grande branche d'activite predomine: les 27 plus yrands syn- 
dicats, ayant tous plus de SO.000 membres rassemblent les trois 
qt-tarts de5 syndiqctes. Mais cette rPalitC ne doit pas faire OLI- 
blier la foule des associations professionnelles qui ont voca- 
tion A representer cine artivit8 specifique, un metier et bien 
5ouvent aussi le mCJnde des employes, des contremdetres OLI des ca- 
dres qui ne souhaite pas L'tre assimile au monde ouvrier. 

Le modhle organisationnel cinique n'est pas celui du syn- 
dical; primaire'de base et de la f&dLration de syndicats. Cette 
forme organisationnelle coexiste avec celle de l'union. Dans ce 
cas, la centralisation domine et les sections syndicales terri- 
toriales n'ont pas d'autonomie financiere et juridique. Ainsi en 
est-il de la puissante Union ouvriere metal luryique qui aurait , 
selon ses d&clarations 267.000 adhbrents, qui centralise toutes 
les cotisations et redistribue ensctite aux echelonç inferieures 
les re5soctrces et le pouvoir qu'elle juge opportcins pour leur 
.fonctionnement. Souvent les statuts des unions pr8voient la 
possibil.it& pour la direction centrale de deplacer les respon- 
sables Clus au niveau d e  chaque section. 
I 1  fa~tt aussi separer l'action eyndicale qui est menCe dans le 
wxteur public et celle qui se developpe dans l'industrie et le 
sectecir prive. Les employCs de 1'Etat qui ont longtemps form& le 
coectr- des classes 'moyennes , connaislien t auj ourd ' hui une f orte 
chute de leur niveau de vie parce qu'ils supportent l'essentiel 
de la lutte contre l'inflation sans que soient entreprises de 
yrandes r&formes pour changer 1 'administration et les entrepri- 
se5 publiques. Les syndicats des employes de 1'Etat sont -3 1 ' i x - i ~ ~ ~ ~  
des deux tiers des yrIves recensees en Argentine depui:: le re-- 
tour de la democratie. Et la lonyue greve des instituteurs et 
institutrices, a& premier- semestre de l'ann8.e 1908, a &te consi- 
derte comme le symbole de la prolPtarisation des classes moyert- 
nes. La combativitb syndicale des cols blancs paratt aujourd'hui 
plus forte que celle des ouvriers de l'industrie. Et c'est un 
syndicat des employes de 1 'Etat -1 'fksocia,Liori des Travail le~irs 
de 1'Etat- qui a cherche le plus A innover et A transformer la 
na-ture de 1 'action syndicale, lui donnant une autonomie fond&e 
s~ir une plus grande participation des adI?&rrerits et des militants 
( 16). 

Les ouvriers du secteur prive preservent mieux leur ni- 

d 

(I&) E.Reymondes e t  M.Vuotto ont CtcidiC cette nucivelle orien- 
taLion de l'action syndicale, en utilisant la m&thode tourainien- 
ne de l'intervention sociologique. 
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veaci de vie, mais la rj.itua.t.ion est tr$s inegale. 11s perdent .tocl- 
te ressocirce s'ils sont en chcjmage (i.1 n'y a pas de rtyime natio- 
nal OLI professionnel d' indemnisation du chcjmage en Argentine) ; 
le travail precaire est en auymentation 2i cause dci recours 
croissant des entreprises au travail temporaire: s'ils appar- 
tiennent A des grandes eriCreprises ou A des secteurs dynamiqueç 
comme l'industrie du papier, la chimie et la petrochimie, la 
sidtrurgie, leurs salaires s0n.t souvent le double de ce qu'ils 
peuvent percevoir dans les petits entreprises et les secteurs en 
declin comme le bi?timent, le te;.:tile OLI l a  chauss~ire. L'encadre- 
ment de 1 'action ouvri&re par les syndicats, la ndyociation men- 
suelle ou bimensuelle sur les salaires a cause de l'inflation 
(17) laissent peu de place A d'acttres revendications cz-t rtdui-. 
sent la participation ouvrit're  LI respect des mots d'ordre de 
greve dtcides par les directions syndicales. 

ter't les divisions politiques et strategiques, qui, dans le 
pass&, ont pu provoquer cine scission merrie de la CGT. Le  group^ 
d i t  des "62 organisations" appel lation qui fait reference act nom- 
bre des syndicats s'&tant r&clamBs du peronisme lors  LI conqrts 
normalisateur de la CG'T qui a fait suite h la chute de Fer& en 
1955, reprtsente 1 'orthodoxie, c'est.-&-dire ddfend 1 'orientation 
traditionnel le du peronisme comme mouvement au çein duquel le 
syndicalisme est un composante organique. OpposI A cette .ten- 
dance on trouve le gi-oupe dit des "25" qui milite pour- la reno-- 
vation du peronisme, sa ddmocratisation, la separation plus 
nette tJ ~ i  politique et du synd.ica1 et pour cine strategie plus 
combative. (3e groupe est l'heritier d e  ceux qui se çont oppost5.j 
le plus durernent h I 'int&rieur- du mouvement çyridical h la der- 
ni&re dir tature mi 1 i taire. 
En 198'7 est apparu siussi le groupe dit cies "15" qui a negocit 
avec l e  youvernement radical la nomination d'un ministre d u  tra- 
vail p&roniste. C.Alderete. Ce groupe al lie la modtration danç 
I 'action au developpement de ritgociations et d'al liariceç toils 
aziniu th5 clans la perspective d'occuper des posi.tion5 de pouvoir. 
IEnfin Xe secretaire ytndral d e  la CGT' S.Ubaldini , non seulenient 
joue Lin rcjle d'arbitre entre le5 diffCrents courants, mais a en- 
core sa propre tendance au sein de la conSIderation. En .fait ce 
sont beaucoup moins les divergences ideologiques sur les formes 
et la nature de 1 'action syndicale qui structurent ces couranlis 
que les orientations strat&giques internes au peronisme avec com- 
me objectif essentiel: 1 'occupation d'espaces de pouvoir institu- 
tionnel dans 1 'Etat et la soci&t&. A~içsi la c:ompositinn interne 
de chaque courant est trgs instable, les deplacements des diri- 
gean~ts syndicaux d'une tendance A 1 'autre sont fr&quents et %a 
base in.terviervt trtls peu dans ces jei..~~ str-a.t&qJ,ques. (.::omme 1 ' I?-- 

A ces constrastes sociau;.: et organisationnels s' ajou- 



cr.i.vait un c~bservateur d, la vie syndicale: "les alliances cc.%gl.- 
Listes ont manque souvent de lo ique apparente.. . La centrale ou- 
vriPre a tt8 un lieu en &bullit on constante, avec des f lctctua- 
tions et des rtalignements internes permanents.. . Le tourniquet 
des alliances ne s'arr@te presque jamais. Hier amis, aujourd'hui 
adversaires, demain peut etre.. . Le mot "toujours" n'existe pas 
dans la langue de5 syndicats (18). 

I I I . c . Cen ti- a 1 i sa t .  

Cette hCt8rogtntitt structurelle et stratkyique ne nuit pas A la 
centralisation qui est un des caracteres fondamentaux de 1 'ac- 
tion syndicale. L' Etat-qouvernement ou le Minist&re du Travail 
est l'adversaire, l'interlocuteur, le partenaire, l'obstacle ou 
le tremplin db toute l'action syndicale. C'est lui qui s'oppose 
aux 1Cyitimes revendications des travail leurs, c'est lui qui 
peut r8soudre le cht"ge, relancer la production , auymenter les 
salaires, redresser l'economie argentine. Contre cet adversaire 
unique, la CET est prete A toutes les alliances: avec l'Eglise, 
les exploitants agricoles, les organisations de 1 'industrie et 
du commerce. La CGT ne lutte pas contre le patronat, mais elle 
s'oppose h la politique de privatisation. Elle enige un deve- 
loppement economique national que ne peut satisfaire le gouver- 
nement soumi.; aux diktats du Fonda Monktaire International et 
aux crtanciers de 1 'Aryentirte. Contre la politique &conornique du 
gouvernement radical. treize greveç yCntrales ont &tb programniCs 
par la CGT, largement suivies par les salari&s, accompagn@es d e  
mobilisations de rue qui ont reuni cependant de moins en moins 
de manifestants act fil des annees. 

dicats avec leurs interlocuteurs patronaux Jusqu'au debut de 
1 'annte 15'88 a incontestablement favorise cette centralisation 
de l'action syndicale. Toutefois, la liberte de nPyocier les 
çalaires et les conditions de travail ne signifie pas que la 
parole syndicale appartienne dor&navant aux travail leurs dar15 
l'entreprise et dans 1'a"relier. D'une part, 1'Etat ronserve la 
facult& d'homologation des conventions collectives. En parti- 
culier, il peut refuser leur enregistrement si celles-ci affec- 
tent la situation economique yCnQrale, celle d'un secteur d'acti- 
vit8 OLI bien produit une grave dtt&rioration des conditions de 
vie des consommateurs (art. 3 de la loi). C'est dire combien sa 
marge de liberte demeure grande. D'autre part c'est le syriclicat 
qui a le monopole de la repr-&sentativite qui est seul habilite A 
nkqucier les salaires et les conditions de travail sans cq~t'il 
soit envisagG une articulation quelconque entre la ri&yoci.c+ti.on 
au niveau de la branche et la n&gociation au niveau de l'entre- 

La suppression de la liberte de ntgociation des syri- 

(18) E.BClir: CGl, otro poder. Buenos Aires Planeta, 1988, 24ii 
p. cf. p.114. 
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prise. C'est 
legale de l a  
l'entreprise 
leurs sans 1 

encore le syndicat de branche qui dispose de l'arme 
greve et nociç avons deja dit clue les dtlegues dans 
ne peuvent exprimer les revendications des travail- 
accord prtialable du syndicat. Duand il s'agit d e  

syndicats comme celui de la metallurgie, des chemins de fer, du 
textile, de la banque qui rO~inisserit plusieurs dizaines d e  mil- 
liers d'adhtirents dans des centaines d'entreprises, on mesure 
l'importance que revet la centralisation de l'action. C'est au 
nom de la justice sociale que les dirigeants syndicaux justi- 
fient ce mod8le: il s'agit d'empCcher le developpement des in&- 
galiteç entre le5 travailleurs des grandes, des moyennnes et des 
petites entreprises. L'objectif est acresi de pr&server 1 'emploi 
dans la mesure o0 les gains salariau?: obtenus dans les grandes 
entreprises rentableç produiraient cine concurrence dangereuse, 
mettant en pCril la survie d e  nombreuses petites et moyennes en- 
treprises qui forment le tissu industriel et commercial essen- 
tiel de 1'Aryentine. I1  est clair que ce modele d e  relations in-- 
dustrielles a la faveur du patronat: il n'est jamais contraint & 
un face-&-face direct avec les d&ltigu&s dans l'entreprise, et 
towt cowflit h ce niveau est socivent la manifestation d'un dksa- 
cord entre la direction d u  syndicat et les d&l&gu&s dans l'entre- 
prise. En d'auti-es termes, le conflit legal e.t normal en Argen- 
tine ne prut concerner qu'une branche d'activite et ne met ja- 
mais en question la politique speci.fique d'un employeur. Son in- 
IlerCt est le maintien de bonnes relations avec le syndicat de 
branche afin que celui-ci conserve le controle d e  l'action des 
d&l&gLi&s dans 1 'entreprise. Cette correspondance entre ces deux 
niveaux de 1 'action est toujours apprticiCe par 1 'employeur qui 
n'hesitera pas Ai y contribuer en sanctionnant OLI licenciant des 
d&l&gut>s des salari&ç qui s'opposeraient & la direction de leur 
syndicat. 

rentables tirer1.t profit d e  cette centralisation de la negocia- 
tion: leurs couts salariaux sont beaucoup plus faibles que ceux 
qui resulteraient d'une ntgociation avec leurs salarits (i?). Et 
cette marge dont ils disposent leur permet en outre d e  satis- 
faire les revendications latentes qui s'expriment, en df5pit d e  
cette centralisation, dans l'entreprise. 

I1 ne fait pas de doute non pliis que les entreprises 

111.d. L'expresc,ion des tr+vailleur-s 

Depuis le retour de la d&mocratie, le conflit et la n&yociation 
salariale ont laisse pen d e  place A l'expression d'autres reven- 
dications. L' inflation permanente -enray&e seulement pendant 
l'annhe qui. a suivi le lancement d u  Plan Austral en juin 1905--, 

( 1 9 )  On trouvera cine analyse des constiquerices d u  mod&le cen- 
tralise de la nhgociation collective dans: 
0.Qll:imir: La distribucihn del ingreso y del empleo en el sector 
rnanwfacturero argentino. Desarrol lo econhmico N o  51 , vol. 1.3, 
oct-dic. p. 583-589. 
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1 ' irr&oularit& et la dtttrioration des ressources reel les cles 
salaries ont contraint les syndicats A une negociation salariale 
permanente avec les pocivoirs p~iblics et les employeurs. Aussi, A 
cet& des grbves g&n&rales, les conflits sectoriels n'ont pas man- 
qut en Argentine (20). Par contre, le conflit propre A cine entre- 
priçe est plutljt exceptinnnel , &tant donnee la nature centra- 
liste du syst&me d e  relations profesçionnelleç. De fait, 1 1  sur- 
git d'abord quand l'employeur ne respecte pas les lois et les 
normes conventionnel les en vigueur. Dans cette sitciation. les 
travailleurs et les dtlCgctts dans 1 'entreprise obtiennent 1 'ap- 
pui sans reserve dci syndicat. Le paiement des salaires avec re- 
tard, la suspension ou le licenciement collectif san5 indemnisa- 
-tion et sans justi.fications sont les causes leç plus communeç de 
ce type de conflit. L'expression et l'action collective sont 
clairement dgfensives mais ont toute leur importance quand on 
sait qu'i.l existe une bonne partie du patronat dont la gestion 
sociale &conomique, financigre et fiscale est irregulic?r-e et 
illtgale. 

La paix sociale interne A l'entreprise est au contraire 
la r&qle si l'entrepreneur respecte la ltgislation d ~ i  travail et 
si les d&ltgukç d e  l'entreprise adhbrenlr. A la direction du syn- 
dicat. Les travailleurs peuvent @tre mubilis&s par la CGT OLI par 
le syndicat, mais dans ce cas, la direction ne cherche pas A 
s'opposer A la gr&ve, et la participation aLi mouvement col 1ecti.f 
f-sC totale. Tous les ans ou tous leç deux ans (selon la conven- 
tion collective) les salariks tliçent leurç dCl&qLi&s? saris qu'il 
y ait Line compktition &lectorale. Les assemblees d e  travail leurs 
sont exceptionnel les. Les d4ltgct&ç parcourent leç ateliers et 
jouent i.ln rSle important d'assistance individuel le: r&solution 
des conflits avec le contre.-maltre OLI avec 1 'administration du 
personnel , demandes d'amtlioration des conditions g&n&rales du 
trravail (renouvel lement plus fi-bquent de5 v@tements de travail 
amtnagements des vestiaires) , priçe en compte des r&c lamations 
individuel les concernant les changements de cattgories OLI la pos- 
siI.iili I.& de faire deç heures suppltmentaires. Les reunions cles 
(<&l&,gcits avec le chef du personnel sont trPs frtquentes et dtpas- 
sent souvent ce que la convention a prescrit. Ainsi çe dttect.enC 
et se tJ6samorcont tous leç conflits individuels OLI d'atelier la- 
Iren L 5  grAce A cine nt2gociation et A des arrangements permanents 
entre les dtl&gLi&s et 1 'administration d ~ i  personnel. Le5 tra-- 
vailleurs sont encadrts par les dtlkgu&s et le syndicat qui scirit 
ciri &l&mtmt de la bonne marche sociale de l'entreprise. Un rtel 
pouvoir leur est conc&d& danç la mesure oCi il ne met pas en caLi-- 
5e la liberte de gestion de l'employeur dan5 le domaine tcono- 
mique, technologique et oryaniçationnel ni 1 'autonomie dct syn- 
dicat pour ce qui concerne la ntgociation avec les chambres pa- 
tronales OLI avec les autres coctrarits politiques du mouvement 

(20) C-f. l'article d e  H.Palamino 5cir ce point. 
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syndical. 

moins fonctionnelles quand il y a cine competition electorale au 
moment des elections de dl.1BguPs (21) OLI bien lorsqcie les dtld- 
gues Clus ne partagent pas l'orientation oci ne font pas appli- 
quer la politique de la direction syndicale. Dans ce cas) les 
del&gu6!5 valorisent la participation collective des travailleurs 
h 1 'action syndicale, se mont.rent plus combatifs et plus revendi- 
catifs dans 1 'expression de leurs revendications, peuvent remet- 
tre en cause le pouvoir patronal dans l'entreprise. Les d&ltgu&s 
se rattachent Aouvent A la gauche du peronisme OLI bien m4me au 
parti communiste ou h 1 'un des courants trotskistes. Ce syridi- 
calisme d'entreprise -car il n'existe pas de directions syndi- 
cales dominees par des partis de gauche, exterieures au phronis- 
me- .fut A 1 'origine d'une conf lictivite oLivri&re relativement 
forte dans les annBes 70-76: il a kt& reprime d'abord par le syn- 
dicalisme orthodoxe, puis &limine par la dictature militaire. Au- 
jourd'hui il resurgit plus modestement et n'est pas tolBr& par 
le mouvement syndical dans son ensemble qui estime que les ideo-- 
logies socialistes et communistes ou I'action de classe sont 
Btrang&res 21 l'identite nationale argentine. Et d'une manihre 
generale, 1 'action autonome des dtl&gubs et des travail leurs 
dans l'entreprise conduit gOnbralement A leur isolement et .?a 
leur repression. Le conflit des usines Ford en juin 1985 eri est 
la meilleure illustration. CIvec l'appui ìinanime des travail- 
lei-irs, les dCl&guts avaient dtcide 1 'occupation de 1 'entreprise 
af in de s'opposer au licenciement de 35 travail leurs, decision 
de 1 'entreprise qui paraissalt s'opposer A 1 'engagement qu'el le 
avait souscrit avec les dCltguts de ne proCCderi3 aucun licencie- 
ment col. lectif. Aprds trois semaines d'occupation,, le clirecteur 
de l'entreprise nQgocia Lin accord avec le syndicat, la police 
procbda A l'&vacuation de 1'i.isine. tous les membres d e  la com- 
mision in terne des dP1Cgubs furent licenci&s ainsi que S O ~  tra- 
vai 1 1 pur.;. 

Les relations sociales dans l'entreprise deviennent 

-- 

Ayant recouvre son cadre institutionnel (loi cur les 
associations professionnel les , loi scir la negotiation col lec-- 
tive, loi sur les oeuvres sociales) le syndicalisme argentin ne 
sor--I; pas vraiment a.ffaibli de sa confrontation avec le gouver- 
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nement radical. MaSgrO la crise economique, les changements dans 
la compaSition de la population active, la montee d u  chtjmage 
(22). les dispositions institutionnelles d u  syst+me argentin d e  
relations professionnel les ainsi que le maintien de la cul ture 
peroniste au sein des travailleurs n'ont pas provoque Line crise 
profonde du syndicalisme. Sa fonction principale fut de canali- 
sei- et d'encadrer la protestation sociale liee A la det&riora- 
tion des conditions de vie et d'emploi (23). I 1  a contribLtt5 gr$- 
ce A sori mode d'action, A la stabilite des institutions dbmocra- 
tiques alors mt2me que sa democratie interne n'e5.t pas toujours 
exemplaire. Mais l'entreprise n'est pas davantage une institu- 
tion dkmocratique et on ne peut pa5 dire non pl~ts que la partici- 
pation des travai 1 leurs aux decisions Cconomiqctes et sociales 
ait progresse. 

restent l'horizon inchany6 du peronisme et du syndicalisme, 
c'est A dire Line politique distributionniste d'origine ttatiqcie, 
la prokection de l'economie nationale, I'intkgration corporative 
et &tatique des demandes des classes populaires, le refus de pa- 
yer la dette qui a Ct& contractee sans profit pour la croissance 
d u  pays. 

En fait, les politiques national-populaires d'antan 

L' eçpace d e  mouvements sociaux autonomes demeure res- 
treint. La CGT n'a developp6 qu'une politique et une stratbqie 
defensives qui a prCservk sa force institutionnel le et maintenu 
dans ses rangs un pourcentage tres Cleve de travailleurs et de 
salarier,. Mais les capacites de proposition d u  mouvement syndi- 
cal au niveau de l'entreprise, des secteurs d'activitk, et de la 
soci&Ct toute entiere demeurent limitees. 

agent de changement social, c'est parce qu'A la fois il combat 
1'Etat en meme temps qu'il aspire A etre intfqre dans ses roua- 
ges; il represente les travailleurs tout en ayant la preoccupa- 
tion centrale de contreler leur expression; il d&signe un ennemi 
exterieur -le FMI OLI les banques cr&anci&res de 1 'Uryentine- qui 
le %ransforme en agent de libt3ration nationale et le conduit A 
renuncer A son role d'acteur social qui l'oppose A des adver-sai- 
res si.L~t&s darts la soci&t&. 

S'il est difficile au mouvement syndical d'@tre un 

(22) En mai i988 1'INDEC recensait 1 x 1  taux de chemage complet de 
6,3% de la population active et un taux de sous-emploi de 7,7%. 
Ajoutons qu' il n'y a aucune indemnisation en Argentine pour les 
!äalari&s privts d'emploi. 
(23) L'evolcition d u  salaire rkel aurait kt& la suivanCe: 1 0 0  en 
1903, 121,l en 1984, 11,6 en i985 i05,3 en 1786 97,s en lY87. 
Source: Banco In teramericano de Desarrol lo, Progreso ecoribmico y 
social en Amkrica Latina. 
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